
 
 

 
 

 

 

 

 

SUSPENSION DE LA PRESCRIPTION FISCALE 

 NE SIGNIFIE PAS SUSPENSION DES DECLARATIONS FISCALES SERVANT A 

L'IMPOSITION ET A L'ASSIETTE, A LA LIQUIDATION ET AU RECOUVREMENT 

DES IMPOTS, DROITS ET TAXES 

 

La loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 du 23 mars 2020 habilite 

le Gouvernement à prendre dans un délai de trois mois à compter de sa 

publication, toute mesure relevant du domaine de la loi afin de faire face aux 

conséquences de la propagation du covid-19. 

Au chapitre des dispositions générales relatives à la prorogation des délais, 

l’article 2 institue un mécanisme de report de terme et d’échéance. 

Ainsi, pour les actes, actions en justice, recours, formalités, inscriptions, déclarations, 

notifications, ou publications prescrits par la loi ou le règlement, à peine de nullité, 

sanction, y compris désistement d’office, caducité, forclusion, prescription, inopposabilité, 

irrecevabilité, péremption, application d’un régime particulier, non avenu ou déchéance 

d’un droit quelconque et qui devaient être réalisés dans la dite « Etat d’urgence 

sanitaire », les délais sont prorogés dans la limite de deux mois. 

Il en est de même pour les paiements prescrits par la loi ou le règlement en vue de 

l’acquisition ou de la conservation d’un droit. 

Le rapport au Président de la République indique que « l’ordonnance ne prévoit pas 

de supprimer la réalisation de tout acte ou formalité dont le terme échoit dans la période 

visée ; elle permet simplement de considérer comme n’étant pas tardif l’acte réalisé dans 

le délai supplémentaire imparti ». 

Le II de l’article 10 "spécifique au domaine fiscal" de la même ordonnance 

précise que ces règles de report ne s’appliquent pas aux déclarations servant à 

l’imposition et à l’assiette, à la liquidation et au recouvrement des impôts, droits 

et taxes. 

 

« II. - Les dispositions de l'article 2 de la présente ordonnance ne s'appliquent pas aux 

déclarations servant à l'imposition et à l'assiette, à la liquidation et au recouvrement des 

impôts, droits et taxes. » 

Le rapport souligne en effet « qu’il s’agit ici de préserver le recouvrement des recettes 

publiques nécessaires au fonctionnement des services publics et au soutien de 

l’économie. » 

Sauf en ce qui concerne les mesures d’urgence relatives aux impôts directs (Communiqués 

de presse n° 987 et 987 bis du 13 mars 2020), les déclarations fiscales (notamment, 
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TVA et droits d’enregistrement et pour l’instant les déclarations de revenus), ne 

sont pas a priori visées par le report de délai.  

Par ailleurs, l’article 10 prévoit qu’en matière de contrôle fiscal, les délais de 

prescription du droit de reprise qui arrivent à terme le 31 décembre 2020 sont 

suspendus pour une durée égale à celle de la période comprise entre le 12 mars 2020 et 

l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la fin de l’état d’urgence sanitaire. 

L’ensemble des délais prévus dans le cadre de la conduite des procédures de 

contrôle et de recherche en matière fiscale sont également suspendus. 

La suspension des délais concerne également ceux applicables en matière de rescrit. 

« I. - Sont suspendus à compter du 12 mars 2020 et jusqu'à la fin de la période définie 

au I de l'article 1er et ne courent qu'à compter de cette dernière date, s'agissant de ceux 

qui auraient commencé à courir pendant la période précitée, les délais : 

1° Accordés à l'administration pour réparer les omissions totales ou partielles constatées 

dans l'assiette de l'impôt, les insuffisances, les inexactitudes ou les erreurs d'imposition 

et appliquer les intérêts de retard et les sanctions en application des articles L. 168 à L. 

189 du livre des procédures fiscales ou de l'article 354 du code des douanes lorsque la 

prescription est acquise au 31 décembre 2020; 

2° Accordés à l'administration ou à toute personne ou entité et prévus par les dispositions 

du titre II du livre des procédures fiscales, à l'exception des délais de prescription prévus 

par les articles L. 168 à L. 189 du même livre, par les dispositions de l'article L. 198 A du 

même livre en matière d'instruction sur place des demandes de remboursement de crédits 

de taxe sur la valeur ajoutée ainsi que par les dispositions des articles 67 D et 345 bis du 

code des douanes ; 

3° Prévus à l'article 32 de la loi du 10 août 2018 susvisée » 

 

Liens Sources :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=BC1F4E36A935BFC5AA3421A9

DAD91FA4.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755644&dateTexte=&oldAction=rech

JO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510 
 

  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=D4449519CA729278457BDFDC

3BF088BE.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755634&dateTexte=&oldAction=rechJ

O&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510 
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